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L’avenir de l’humanité passera demain


non pas seulement par la résolution de


la crise financière et économique, mais de


façon bien plus essentielle par la résolution


de la crise spirituelle sans précédent


que traverse notre humanité toute entière !


Abdennour Bidar




Préface de Kofi Annan


Nous vivons dans un monde d’interdépendances multiples : interdépendance des économies, des cultures, des institutions, des peuples qui lient les pays les uns aux autres ; interdépendance du social et de l’économique qui implique que l’on ne peut progresser durablement dans l’un de ces domaines sans progresser dans l’autre ; interdépendance de l’Homme avec la nature qui lie dès aujourd’hui le destin de l’humanité au soin qu’elle prendra de la planète.


Nous avons progressivement pris conscience de ces interdépendances, il nous faut apprendre à les gérer pour en faire des instruments du développement, des sources d’épanouissement pour tous et non des facteurs de peurs et d’asservissement avec, pour conséquence, des replis et des exclusions. Gérer, c’est prendre des décisions et les faire appliquer. Nous disposons pour cela d’un objectif qui est la réalisation des droits de l’Homme, des droits civils et politiques comme des droits économiques, sociaux et culturels, et d’un instrument qui est la démocratie. Il est nécessaire de le rappeler en ces temps où certains seraient tentés de renoncer à les faire progresser.


Les droits de l’Homme sont universels ; la quasi totalité des pays membres de l’ONU les ont reconnus et très nombreux sont ceux qui les ont inscrits dans leur constitution ; les peuples opprimés finissent par s’en emparer pour retrouver leur dignité. Là où ils sont foulés aux pieds, il ne faut pas espérer que les citoyens cultivent leurs talents, ni qu’ils contribuent à la prospérité de la nation ou au développement de la communauté. Si elle n’instaure pas l’état de droit, si elle tolère la corruption et les violences contre les femmes, une société ne peut se développer à long terme. De même, les droits de l’homme ne peuvent être sacrifiés à la lutte contre le terrorisme ; au contraire, le principe moral qui les sous-tend, celui d’un profond respect pour la dignité de chaque individu, est une arme puissante pour le combattre.


La démocratie ne se résume pas à la tenue d’élections, encore que des élections libres, transparentes auxquelles participent tous les citoyens en soient un fondement essentiel. La démocratie demande qu’une presse libre permette de s’informer, qu’une société civile courageuse et responsable écoute ses mandants, puisse s’exprimer, soit consultée par les autorités et puisse contrôler l’exécution des engagements pris au plan national comme au plan international. Une telle démocratie peut donner l’impression d’être fragile et de peiner à prendre des décisions car les contestations y sont nombreuses et les critiques sévères, mais, justement, ce dialogue souvent vif, aboutit à des réformes et rend les démocraties résilientes. Il n’en va pas de même des dictatures et des régimes autoritaires qui, peut-être décident vite, mais qui, se privant des vues de ceux qui ne leur sont pas soumis, arrivent à des résultats économiques souvent médiocres, toujours inégalitaires, entretiennent la corruption et sèment la violence.


Dans un monde interdépendant, la mise en œuvre des décisions prises au niveau international est nécessaire à la réalisation du bien commun et pour éviter que les tensions ne dégénèrent en conflits. Dans le cadre de l’ONU, les gouvernements parviennent souvent, à l’issue de négociations parfois longues, à s’accorder sur les objectifs à poursuivre et les mesures à prendre pour résoudre des problèmes économiques, sociaux ou environnementaux. Leurs décisions sont mûries et tiennent compte de la diversité des situations, tous les jugent nécessaires et, pourtant, nombre de gouvernements tardent à les mettre en œuvre, voire les ignorent, par manque de volonté politique ou pour satisfaire des intérêts particuliers. Ici, la société civile a le devoir de rappeler aux gouvernements les engagements pris et d’utiliser les relais dont elle dispose auprès de l’opinion publique pour les amener à agir.


S’il est une chose que nous avons comprise au fil du temps, c’est que les scénarios catastrophes et les critiques destructrices des Cassandre, intellectuels, journalistes ou ONG, n’ont jamais poussé les peuples et les gouvernements à agir. Ce qui fait bouger les choses, c’est un dessein positif, le sens des responsabilités de chacun, le tracé de chemins d’économie humaine dont cet ouvrage nous offre des exemples.


Partant, en effet, d’exemples pris dans chacun des continents, ce livre écrit à quatre mains a la sagesse de reconnaître qu’il y a plusieurs chemins et pas un seul pour que la vie de chacun devienne plus humaine.


Des exemples comme des pages consacrées aux caractères d’une économie humaine, se dégage l’idée forte que dans toute coopération comme dans tout enseignement, la distinction entre ceux qui apportent ou qui savent et ceux qui reçoivent et apprennent n’est pas aussi tranchée que certains le pensent encore. Chacun a quelque chose à apporter et des savoirs à partager.


Ces exemples illustrent tous le dicton africain qui rappelle que, « quelle que soit la longueur du chemin à parcourir, le voyage commence par un premier pas ». Sur ces chemins nous rencontrons des personnes qui dialoguent entre elles pour décider des buts et des moyens, qui dialoguent avec les autorités même si elles condamnent éventuellement leur politique, qui avancent en réaction à des situations injustes et au nom de valeurs partagées parmi lesquelles la liberté d’être soi, de pouvoir faire des choix avec la vision qu’un monde plus solidaire et plus équitable est possible.


KOFI A. ANNAN




Préface d’Enrique Iglesias


À la fin de la seconde guerre mondiale, dans le processus de réorganisation du modèle politique et économique du monde, le développement des pays où dominaient la misère et l’absence de perspectives d’avenir s’est imposé comme un sujet de préoccupation particulièrement pertinent. C’est à cette tâche que se consacrèrent tout particulièrement le système des Nations Unies et ses institutions naissantes de coopération et de financement.


Mais en même temps, émergeait un nouveau courant de pensée sur les problèmes de développement qui prenait ses distances avec la doctrine de l’économie néoclassique qui avait précédé l’ordre économique en reconstruction.


Des penseurs qualifiés et inspirés ont commencé à émerger dans plusieurs continents à la recherche de nouvelles façons d’aborder les stratégies de ce qui, dès lors, cessa d’être la croissance pour devenir le développement.


En Amérique latine, émergea une pensée vigoureuse sur les problèmes de développement de conception structuraliste dont le leader fut Raúl Prebisch, économiste de renom et fondateur de la Commission économique pour l’Amérique latine (CEPAL).


Deux grands courants de pensée se partagèrent l’espace des nouvelles politiques. L’un, d’inspiration marxiste, prônait l’économie planifiée sous la conduite de l’État et l’autre, composé en grande partie des héritiers de la pensée classique, optait pour une vision néo-libérale où la prévalence du marché s’accommodait d’une puissance publique régulatrice et productrice.


Les deux expériences laissèrent leur marque dans l’histoire du monde. Le système de planification centralisée ne put stimuler la croissance au rythme à la fois désiré et nécessaire, mais obtint des résultats en termes de progrès social. Le système s’est finalement effondré, mais il survit encore quelques modèles fidèles à la conception originale de l’économie centralement planifiée.


De leur côté, les conceptions néolibérales eurent des résultats remarquables, dépassant tous les précédents historiques, en termes de croissance économique, croissance stimulée par la technologie, la mondialisation et l’initiative privée canalisée à travers le marché. Elles permirent, aussi, des progrès sociaux comme la montée, ces dernières années, des classes moyennes sur l’échelle sociale. En revanche, le modèle n’a pas pu éliminer l’extrême pauvreté que connaissent encore des centaines de millions de citoyens. Avant tout, les inégalités et l’exclusion se sont accentuées et sont aujourd’hui une grave source d’inquiétude dans les pays développés comme dans les pays en développement. De même, le système capitaliste est étroitement associé aux crises récurrentes, causées particulièrement par les marchés financiers spéculatifs et non régulés et son dynamisme économique est associé à l’existence d’un consumérisme généralisé dont dépendent en fin de compte la croissance et l’emploi. Tout cela affecte sérieusement la qualité de l’environnement et la survie même de l’homme dans son milieu naturel. Le débat est loin d’être clos et continue de nourrir préoccupations et réflexions dans la recherche d’un modèle idéal qui puisse dépasser les limitations des expériences passées.


C’est dans ce contexte de recherche de modèles de croissance dans les pays en développement que surgit le concept de « Économie humaine » développé par le père Lebret dans les années 1940. Notre regretté ami, Juan Pablo Terra, essayant de synthétiser la vision qu’avait Lebret de l’économie humaine, rappelait que le fondement du message humaniste est « de fixer des objectifs à la lumière des faits et à la lumière de la foi et de la raison. D’un côté, il s’agit d’être fidèle à la réalité et de ne pas l’aborder avec des schémas tout faits mais avec humilité et objectivité. L’homme pense qu’il voit le monde comme un cadeau de Dieu où toutes les caractéristiques sont importantes, respectables et dignes d’observation et d’analyses ». L’objectif final du concept d’économie humaine, se rappelle Terra, est « de sauver et de grandir l’homme, tout l’homme et toute l’humanité ».


L’économie humaine, « est à la fois un système et une discipline scientifique ». En tant que système Lebret la définit comme une économie des besoins. Le profit ne peut être moteur unique et le régulateur global. Le capitalisme, en faisant du profit le centre et le régulateur, exige des efforts considérables pour en corriger les effets négatifs. L’économie des besoins est nécessairement orientée – au moins partiellement planifiée –, dit Lebret pour nous rendre responsables des résultats. « Dans une économie humaine, l’accès aux biens essentiels doit être garanti et cela requiert une entière solidarité. » Dans ces quelques concepts, Terra résume une pensée riche, solidaire et très engagée pour l’Homme, ses droits et sa dignité.


Pour ma génération qui a eu le privilège d’entendre Lebret, ces concepts dépassaient les visions schématiques et mécanistes de la réalité où, parfois, la recherche de modèle semblait faire de l’économie une science concurrente de la physique et où la quête de modèles élégants faisait perdre le contact avec les réalités. Son approche de la réalité concrète, apportant des enseignements sur le comportement des personnes, était ce qui résonnait le plus dans les jeunes esprits de l’époque.


Le document que nous avons devant nous rassemble de façon très remarquable des expériences d’économie humaine dans quatre continents. Quelques conclusions fondamentales émergent de cette riche collection. La première est de rappeler que l’économie est le résultat d’initiatives humaines et toutes les expériences analysées montrent que « les motivations d’entreprendre sont loin de se réduire à la seule satisfaction d’intérêts matériels. Les actes rapportés sont intimement liés aux valeurs morales des acteurs, à leur conception de la vie, à leurs visions de la société et du monde ».


De ces constats, l’ouvrage conclut que la solution des problèmes de développement ne peut en rester à une approche d’assistance, mais doit s’appuyer sur les droits des personnes en même temps que sur leurs capacités à être responsables, à être acteurs de la résolution de leurs problèmes.


Une deuxième conclusion que tire cet ouvrage au vu de tant d’expériences est que l’activité économique ne peut se développer positivement sans s’articuler à l’action sociale et politique. Et en ce sens, l’activité économique ne saurait être efficace sans développement de la démocratie.


Dans la même veine, l’ouvrage invite à bâtir l’économie de telle sorte que chaque personne et toutes les personnes puissent vivre debout en développant toutes les dimensions de leur être.


Dans cette ligne enfin, l’ouvrage rappelle le rôle central de la personne humaine : alors que l’individu cherche à satisfaire ses besoins et ses désirs, la personne est plus qu’un individu ou un consommateur, elle est un être qui vit en société et a la responsabilité d’interagir avec ses semblables dans la poursuite du bien commun, du souci des générations présentes et futures, des exigences de la justice.


La deuxième partie du document s’avance dans une vision plus générale et réfléchie des chemins vers une économie humaine. Elle s’appuie sur les leçons des expériences passées et met en exergue des questions fondamentales telles que le respect des valeurs, la relation de l’homme avec la nature et les éléments structurants essentiels d’une économie humaine.


Il est particulièrement réconfortant de trouver que, en Amérique latine, le souci de la qualité de la croissance s’est développé à partir des expériences ancestrales des cultures originelles de notre continent. Dans ces cultures, sont privilégiés le « bien vivre » plutôt que le « mieux vivre » ; la paix de l’homme dans la société et la paix dans sa relation à la nature de laquelle il vit et dans laquelle il vit.


Ce débat qui renaît depuis quelques années revient à rendre manifeste cet élément essentiel – tellement intégré dans le concept de l’économie humaine – de l’homme, dans son territoire et dans la coexistence des générations présentes, respectant la nature et préservant la vie pour les générations futures sur notre planète.


Je pense que le concept d’économie humaine sera bientôt confronté à une autre réalité, au changement profond qui s’opère maintenant dans l’économie, la société et la politique du monde. Ces changements nous annoncent une époque pleine d’insécurité, de conflits potentiels et l’entrée dans une longue période d’instabilité à la recherche de nouveaux équilibres politiques, sociaux et économiques.


Dans ce nouveau monde, de nouveaux instruments apparaissent qui sont autant de nouveaux défis que de nouvelles opportunités pour une économie humaine.


Le monde futur, dominé par l’ère numérique, comporte de grands risques autant qu’il ouvre des occasions de nous rapprocher d’une conception humaine de la vie.


À commencer par le fait que l’univers numérique est entrain de créer la langue des nouvelles générations, avec des possibilités de communication et d’interaction sans précédent dans l’histoire de l’humanité. La question est de savoir comment transformer cette énergie en engagements qui permettent d’aborder, avec des valeurs rénovées et des valeurs neuves, les défis d’une économie humaine ? L’ère du numérique ouvre des espaces pour développer de nouvelles formes d’une économie appelée collaborative qui parte précisément de la facilité de communication et de dialogue qu’apportent les nouveaux outils de numérisation et qui se projette en de nouvelles façons de générer des richesses et des emplois. Ces possibilités comme celles qui sont apparues dans le passé ne sont ni faciles ni indolores, mais un nouveau champ s’ouvre pour repenser le nouveau monde dans la perspective d’une économie plus humaine.


Peut-être que sur la base des expériences des modèles économiques actuels qu’analyse cet ouvrage et avec l’appui des leçons que nous laissent les expériences multiples d’entrepreneuriat de l’économie humaine, il sera possible d’incorporer au nouveau monde une vision plus réelle de l’individu et de la totalité de ses besoins. Une vision où prévalent des valeurs communautaires et des opportunités de croissance qui ne rendent pas l’humanité esclave du consumérisme mais promeuvent une vision de l’individu cherchant à satisfaire l’ensemble des besoins économiques, sociaux et culturels au service du bien commun. C’est certainement une nouvelle opportunité qui s’ouvre à l’économie humaine. Ce document est une excellente contribution pour explorer ces possibilités.


ENRIQUE IGLESIAS,
ancien secrétaire exécutif de la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC),
ancien président de la Banque Interaméricaine de Développement (BID),
premier secrétaire général ibéroaméricain.




Préface de Christiane Hessel
Chemin de l’espérance



En commençant cet ouvrage nous souhaitions demander à Stéphane Hessel d’en écrire une préface. N’exaltait-il pas « la faculté d’indignation et l’engagement qui en est la conséquence »1 dont l’articulation fait la trame de cet ouvrage. Stéphane nous a quitté trop tôt. Son épouse, Christiane, a bien voulu écrire une préface dans laquelle elle a inséré des phrases de Stéphane qu’elle a choisies.


Dans Le Chemin de l’Espérance, un petit livre rédigé à quatre mains, Edgar MORIN et Stéphane HESSEL écrivaient :


« Nous proposons de perpétuer et de développer tout ce que la mondialisation apporte d’intersolidarités et de fécondités culturelles, mais dans le même temps, nous proposons de restituer au local, au régional, au national, des autonomies vitales et de sauvegarder, favoriser partout les diversités culturelles. Il nous faut dé-mondialiser pour donner toute sa place à l’économie solidaire, pour sauvegarder l’économie du terroir, préserver l’agriculture vivrière et l’alimentation qui est liée, les artisanats et les commerces de proximité, enrayer la désertification des campagnes et la raréfaction des services dans les zones péri-urbaines en difficulté.


De même devons-nous indiquer que la formule standardisée du développement ignore les solidarités propres aux développements communautaires. »2


Ce discours à connotation « écologique » reflète à mon avis assez bien ce vers quoi tend l’appel qui conclut Chemins d’économie humaine, appel qui, s’appuyant sur des exemples d’initiatives de terrains, nous invite à un engagement concret en même temps qu’il peut conduire à des synergies possibles.


Dans la période à la fois troublée et confuse que nous traversons, avec des gouvernements, des partis qui n’ont plus ni maîtrise de la situation ni vision prospective, qui renoncent souvent à leurs valeurs et à leur éthique, la société civile prend conscience de son pouvoir et tend à prendre initiatives et responsabilité.


Elle cherche de nouvelles voies et réponses aux défis qu’elle doit affronter. Sa créativité s’appuie sur des initiatives locales, concrètes, souvent modestes, mais qui se révèlent efficaces et peuvent se multiplier, voire se fédérer. Elle peut, pour cela, s’appuyer sur les nouvelles technologies de communication.


Dans un autre livre, Tous comptes faits… ou presque, Stéphane HESSEL affirmait :


« Il faut faire appel à la créativité humaine… le vrai défi aujourd’hui est d’accoucher concrètement ce nouveau monde de demain… Partout cette prise de conscience est en cours, l’inventivité humaine est à l’œuvre. On trouve des mouvements coopératifs, mutuels, plus ou moins autogérés… Le monde est vivant, mais il est dispersé et ignoré…


Le vrai défi est donc de faire connaître, reconnaître, partager toutes ces expériences pour qu’elles se mettent en synergie et irriguent un vaste mouvement de réformes. »3


C’est exactement, me semble-t-il, le but que s’est fixé le présent ouvrage et que propose son appel. Ce livre nous invite à rejoindre le « Club des bâtisseurs optimistes ».


CHRISTIANE HESSEL


________________


1. Stéphane HESSEL, Indignez vous !, Indigène Éditions, Paris 2010, p. 14.


2. Stéphane HESSEL, Edgar MORIN, Le Chemin de l’Espérance, Fayard, Paris 2011.


3. Stéphane HESSEL, Tous comptes faits : ou presque, Libella Maren Sell Éditeurs, Lausanne, 2011.




INTRODUCTION


Nous sommes membres d’un Réseau où se retrouvent des hommes et des femmes de tous les continents, des universitaires, des politiques, des fonctionnaires, des hommes d’entreprise, des syndicalistes et surtout des animateurs d’organisation de terrain. Par ce Réseau, nous avons rencontré des témoins de situations inacceptables dues aux contraintes sociales comme aux violences du système économique et, en même temps, nous avons vu à l’œuvre des hommes et des femmes qui s’efforçaient, avec succès, de rendre la vie plus humaine pour des exclus et des opprimés du niveau local au niveau national et, parfois, mondial.


Inspirés par leur exemple, nous avons décidé d’écrire un livre pour tous ceux qui veulent à leur niveau, même dans l’environnement le plus difficile, faire bouger les choses vers un peu plus de dignité, de justice, de solidarité, en un mot vers plus d’humanité. Nous nous adressons aux organisations de la société civile, aux personnes qui agissent dans les organisations syndicales, les institutions publiques, les entreprises et les collectivités territoriales ; nous nous adressons aussi à ceux qui exercent le pouvoir politique ou aspirent à l’exercer.


Originaires d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie et d’Europe et nous appuyant sur des exemples pris dans chacun de ces continents, nous espérons prendre en compte la diversité des situations et des sensibilités tout en proposant des pistes vers une économie humaine dans un monde d’interdépendances. Nous avons donné pour titre à ce livre Chemins d’économie humaine. « Chemins » parce que nous pensons qu’il y en a plusieurs et que l’humanité les emprunte depuis toujours, parfois à reculons, souvent en avant : nous ne renions pas les progrès accumulés au cours des siècles. « Économie humaine » parce que l’homme n’est pas au service de l’économie ; au contraire, l’économie doit être l’art de répondre aux besoins de l’homme, besoins qui sont d’ordre matériel et spirituel.


Si notre livre est basé sur des exemples, il trouve ses fondements intellectuels dans la pensée de Louis-Joseph Lebret et celle de François Perroux. Le premier a forgé le concept d’économie humaine et en a donné une définition modeste et ambitieuse à la fois :


« L’économie humaine est la discipline (à la fois de la connaissance et de l’action) des passages, pour une population déterminée et pour les sous-populations qui la constituent d’une phase moins humaine à une phase plus humaine, au rythme le plus rapide possible, au coût le moins élevé possible, compte tenu de la solidarité entre les sous-populations et entre les populations »1.


Le second désignait l’homme comme finalité de l’économie avec pour objectif ultime de « développer tout l’homme et tous les hommes »2. Nous voulons trouver les chemins d’une économie où chaque personne, la totalité de la personne, et toutes les personnes, comptent.


L’économie au sens où on l’entend habituellement est la « science qui a pour objet la connaissance des phénomènes concernant la production, la distribution et la consommation des richesses, des biens matériels (et des services) dans la société humaine ». Par sa finalité même, l’économie humaine n’est pas une sous-partie de l’économie au sens commun du terme, mais au contraire la dépasse sans avoir, comme elle, l’ambition d’être une science.


Le désir d’une autre économie se lit aujourd’hui dans la floraison des qualificatifs qui sont associés à ce substantif : économie sociale et solidaire, économie du bien commun, économie positive, économie normative, économie circulaire, économie familiale, économie civile, économie paysanne, sans oublier le « buen vivir » cher à la population indigène d’Amérique latine et le « manifeste convivialiste ». Chacune de ces visions d’une alternative à la situation présente est aussi source d’inspiration pour décrire les chemins d’une économie humaine.


Dans cet ouvrage, nous décrivons plusieurs initiatives d’économie humaine et en tirons des enseignements sur les obstacles qu’elles ont eu à surmonter, sur les coopérations qu’elles ont su développer, sur leurs relations avec les autorités locales, sur l’impact qu’ont eu leurs activités sur les politiques nationales et la mondialisation. C’est l’objet de la première partie.


Nous souhaitons que les milliers d’initiatives locales, le Million de révolutions tranquilles3, dont nous donnons quelques exemples, se multiplient pour le mieux être de ceux qui en bénéficient et parce que plus elles sont nombreuses, plus elles peuvent convaincre les citoyens, les entreprises et les politiques qu’une autre économie est possible. Mais nous savons, en même temps, que le tout est plus que la somme de ses parties en ce qu’il définit le cadre dans lequel ces parties opèrent. Et donc, ces initiatives, si nombreuses soient-elles, ne transformeront pas par elles-mêmes les institutions, les règles, les normes et les pratiques. En d’autres termes, il faut que le système se transforme. Et se transforme profondément, car ni le social palliatif, ni l’invocation des droits de la personne humaine ne suffiront à pallier les dommages du système actuel. Il faut des changements de comportements et de pratiques inspirés par des valeurs partagées et des changements de politique4. C’est l’objet de la deuxième partie.


Nous ne pensons pas pour cela qu’il suffise d’énoncer des principes et de dénoncer ce qui nous paraît inacceptable pour qu’un « nouveau monde » émerge. Nous pensons qu’il faut commencer à agir dès aujourd’hui et poursuivre cette action avec persévérance. Nous avons identifié des enjeux prioritaires dont nous pensons qu’ils resteront longtemps d’actualité. C’est l’objet de la troisième partie.


Nous concluons par un appel à tous, et particulièrement aux jeunes, pour commencer à construire l’économie humaine.


________________


1. L.J. LEBRET, Dynamique concrète du développement, Paris, Éditions ouvrières, 1967, p. 27-28.


2. « Tout l’homme et tous les hommes » expression de François Perroux, reprise dans l’encyclique Populorum Progressio.


3. MANNIER Bénédicte, Un million de révolutions tranquilles, Les liens qui libèrent, Paris 2012.


4. LEBRET et alii, Anticipations corporatives, Desclée de Brouwer, Bruges 1937.




PREMIÈRE PARTIE
ILS AGISSENT POUR UNE ÉCONOMIE HUMAINE
Des exemples de tous les continents





 


Ce que nous appelons économie humaine n’est pas une théorie construite à partir de concepts, mais une vision du monde qui se dégage de l’action menée par des personnes et des groupes qui sont indignés par des situations qu’ils voient autour d’eux ou qui se mobilisent pour rendre ce monde plus humain. Ce qu’ils partagent, c’est la volonté d’orienter leur vie en référence aux valeurs humanistes communes aux différentes cultures, et qui pour l’essentiel affirment l’égale dignité de tous les êtres humains et la responsabilité partagée de l’humanité pour vivre ensemble dans la justice et la concorde dans le respect des équilibres de la planète. C’est aussi la volonté de participer à une action collective pour que le monde dans lequel nous vivons soit organisé selon ces valeurs.

OEBPS/e9782204115308_cover.jpg
LourRTHUSAMY AROKIASAMY
YVES BERTHELOT

ANDRES LALANNE

Liry RAZAFIMBELO

Chemins d’économie
humaine

Préfaces de Kofi Annan, d’Enrigue Iglesias
et de Christiane Hessel

cerf
PATRIMOINES









OEBPS/e9782204115308_i0001.jpg
LOURTHUSAMY AROKIASAMY
YVES BERTHELOT
ANDRES LALANNE

LILY RAZAFIMBELO

CHEMINS DECONOMIE
HUMAINE

LES EDITIONS DU CERF





